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ARTICLE 12

I. – Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« L’action publique peut être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495-17 à 495-25 du 
code de procédure pénale, par le versement d’une amende forfaitaire d’un montant de 1000 euros. 
Le montant de l’amende forfaitaire minorée est de 800 euros et le montant de l’amende forfaitaire 
majorée est de 2 000 euros. »

II. – En conséquence, après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« L’action publique peut être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495-17 à 495-25 du 
code de procédure pénale, par le versement d’une amende forfaitaire d’un montant de 1000 euros. 
Le montant de l’amende forfaitaire minorée est de 800 euros et le montant de l’amende forfaitaire 
majorée est de 2 000 euros. » 

III. – En conséquence, après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« Le deuxième alinéa de l’article L. 332-10 du même code est supprimé. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli.

 
Le présent amendement vise à modifier l’article 12 de ce projet de loi en instaurant les amendes 
forfaitaires délictuelles dans les conditions prévues aux articles 495-17 à 495-25 du code de 
procédure pénale pour les peines prévues aux  articles L. 332-5-1 et L. 332-10-1 du code du sport. 

 

En outre, cet amendement vise à instaurer des montants suffisamment élevés afin de prévenir la 
récidive potentielle. Ces amendes forfaitaires délictuelles permettront dans le cadre des jeux 
Olympiques et Paralympiques de sanctionner fermement et rapidement. 

Il vise également à supprimer par souci de cohérence le deuxième alinéa de l’article L. 332- 10 du 
code du sport, relatif au fait de troubler le déroulement d'une compétition ou de porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou des biens, en pénétrant sur l'aire de compétition d'une enceinte sportive, 
qui prévoit une amende forfaitaire délictuelle, laquelle n’est pas justifiée au regard de la gravité du 
délit en cause. En effet, la peine prévue à cet article est de 15 000 euros d’amende et d’un an 
d’emprisonnement. Une telle sanction ne peut être éteinte par le paiement d’une amende forfaitaire 
délictuelle. 

 

Tel est le sens de cet amendement.


